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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Rapport sur le Liberia presente par 

le Secretaire general au Conseil de securite 

(S/2003/875) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Jacques Klein, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Liberia. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Klein a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general au Conseil de securite sur le Liberia, 
document S/2003/875. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jacques Klein, Representant 
special du Secretaire general pour le Liberia. Je lui 
donne la parole. 

M. Klein : C’est un honneur pour moi que de 
presenter aujourd’hui le premier rapport du Secretaire 
general en ma qualite de Representant special du 
Secretaire general et Coordonnateur des operations des 
Nations Unies au Liberia. 

Au moment ou la communaute internationale 
examine de pres le role joue et les resultats obtenus par 
LOrganisation des Nations Unies dans le reglement des 
conflits de par le monde, j’espere que la situation qui 
prevaut au Liberia continuera a mobiliser une attention 
et un engagement soutenus sur le plan international. 
C’est dans cet esprit, et sous reserve d’etre approuvees 
par les membres du Conseil, que les recommandations 


contenues dans le present rapport, en vue notamment 
de la mise en place d’une mission des Nations Unies au 
Liberia, ont ete formulees. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

La vaste crise humanitaire et politique qui sevit 
au Liberia appelle une intervention immediate. Des 
milliers de citoyens liberiens n’ont pas acces aux 
besoins essentiels a la vie : abri, eau, nourriture, voire 
soins medicaux de base. Leurs souffrances rappellent 
ce que disent les ecritures : « Mon Dieu, mon Dieu, 
pourquoi m’as-Tu abandonne?» Depuis les 12 
dernieres annees, ils vivent dans les limbes infernaux, 
subissant le joug des seigneurs de la guerre et des 
despotes, explodes par des groupes criminels, sans aide 
ou secours en vue. Leur vie et leur pays sont retenus en 
otage par des bandits drogues et armes, qui detruisent 
l’Etat et plongent la region dans le chaos. Les ravages 
causes par les ideologies politiques et criminelles 
egocentristes ont propage le conflit au-dela des 
frontieres liberiennes, engendrant d’immenses 
souffrances et le chaos dans les Etats voisins. 

11 est difficile d’evaluer l’impact psychologique 
de ces crimes contre la justice et l’humanite. La 
question devient encore plus complexe des qu’on 
l’envisage comme quelque chose qu’une nation a 
absorbe au plus pro fond d’elle-meme, comme une sorte 
de virus qui, par differents canaux, a infecte tout le 
corps politique. Resultats : un effroyable gachis 
economique; la mort prematuree d’une fraction non 
negligeable de la population; une terreur et des 
souffrances dont l’ampleur n’est que partiellement 
concevable et estimable; et la prise de conscience 
collective de la nation qu’elle a ete temoin de crimes 
incommensurables. 

Voici l’heritage effrayant qui sera legue aux 
generations futures : la vie n’a plus de valeur; il n’y a 
rien qui soit absolument securise ou sur; les actes 
d’injustice et de violence sont courants dans la vie 
quotidienne; et la crainte demeure de voir une guerre 
bientot eclater. Les faits, bien que revoltants, sont vite 
oublies dans notre monde trop souvent axe sur le 
temps. Bernard Shaw a ecrit que le plus grave peche 
contre son prochain n’est pas d’eprouver de la haine, 
mais de l’indifference a son egard. Telle est l’essence 
de l’humanite. 

Les personnes bonnes et decentes du Liberia, et 
elles sont legions, meritent mieux de notre part. Le 
Liberia est l’un des Membres fondateurs de 
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1’Organisation des Nations Unies. 11 a pris une part 
decisive et cruciale a la lutte contre le fascisme. 

Roberts Field a ete construit comme entrepot 
pour le transit des avions allies vers l’Europe. Le 
Liberia produisait egalement la majority du caoutchouc 
de monde libre qui a assure la victoire alliee apres la 
destruction des plantations de l’Asie du Sud-Est. 
Lorsque le Liberia a ete sollicite pour l’aide, il a joue 
son role. Ne merite-t-il pas autant aujourd’hui, alors 
qu’il a besoin de notre aide? 

Le Liberia n’est meme pas enumere dans l’index 
de developpement humain du Programme des Nations 
Unies pour le developpement. Soixante-quinze pour 
cent de ses citoyens vivent au-dessous du seuil de 
pauvrete, le taux de chomage atteint 85 %, le taux 
d’alphabetisation est de 38 %, 50 % de la population a 
moins de 15 ans et il y a 70 % des belligerents qui sont 
des enfants soldats, forces, psychologiquement 
traumatises, manipules et explodes par des chefs 
militaires autoproclames. Il existe un phenomene qui 
n’existe nulle part ailleurs dans le monde : la 
population la plus jeune est beaucoup moins instruite 
que ses parents. 

Nous avons l’obligation de contribuer a mettre fin 
a ce cycle de brutalite, de violence, de corruption et 
d’instability, qui detruit le tissu social de la society, 
deborde sur les frontieres du Liberia et affecte 
profondement toute la region. Cet effort exigera des 
solutions radicales et audacieuses. Le Liberia et la 
region doivent etre stabilises et integres dans un cadre 
africain plus large ou il pourra recevoir l’appui 
politique, les encouragements et l’encadrement qui lui 
permettent de devenir un membre stable et autonome 
de l’Afrique et de la communaute internationale. 

Les premieres mesures ont deja ete prises. Nous 
devons rendre un hommage particulier au courage et au 
serieux du President Obasango du Nigeria, au Ministre 
des affaires etrangeres du Nigeria et au General 
Abubakar et son personnel qui ont appuye les recents 
pourparlers de paix au Ghana. La Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a joue un 
role majeur en creant les conditions de paix au Liberia. 
Grace a une action politique concertee et a 
Fengagement des troupes, la CEDEAO souligne son 
importance et son energie en tant qu’organisation 
regionale attachee a la paix, a la stability et au 
developpement de l’Afrique de l’Ouest. 


Pour consolider les efforts de la CEDEAO, la 
communaute internationale doit prendre aujourd’hui un 
engagement ferme a l’egard du Liberia, du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
jusqu’a la creation d’un environnement sur pour le 
retour des refugies, a la prise en charge des questions 
d’ordre public, des questions de parite des sexes et des 
activites criminelles transfrontalieres. S’ils aboutissent, 
ces efforts transformeront le Liberia d’un Etat en echec 
et en guerre avec lui-meme en pays en paix. 

En depit de la multitude des defis auxquels nous 
faisons face, il existe des raisons d’esperer. Des 
progres peuvent etre faits, mais ils seront ardus, 
couteux et parfois frustrants. Alors que l’on sollicite 
l’attention et les ressources de la communaute 
internationale, il est necessaire d’envisager les 
prochaines etapes, non seulement au Liberia, mais 
egalement dans le contexte de la region, sur la base 
d’une analyse objective. 

Nous ne pouvons hesiter et etre bloques des le 
debut de cette entreprise comme nous l’avons ete en 
Sierra Leone. La communaute internationale doit etre 
prete a mobiliser les ressources et le personnel 
necessaries pour aider le peuple liberien a reconstruire 
son pays. Et si la communaute internationale doit 
fournir les ressources, cela doit se faire en partenariat 
avec les citoyens de ce pays car ils ont la responsabilite 
ultime de mettre fin au conflit et d’assurer la 
reconstruction de leur pays. 

Un element majeur du processus de reconciliation 
et de reconstruction est le fait de traduire en justice les 
auteurs de violations du droit international; sans 
justice, il ne peut y avoir de reconciliation; sans 
justice, ceux qui pensent qu’ils peuvent agir en toute 
impunite seront tentes de le faire de nouveau; sans 
justice, le Liberia ne pourra pas tourner cette page 
sombre et se tourner vers un avenir plus prospere. En 
fin de compte, si le coupable n’est pas puni, l’innocent 
ne pourra etre absous. 

Entre le 24 et le 29 aout, j’ai rencontre les 
Presidents de la Cote d’Ivoire et de la Sierra Leone, le 
Premier Ministre de Gurnee, les membres de la 
communaute diplomatique, le Commandant des forces 
fran 9 aises en Cote d’Ivoire, le Procureur de la Cour 
speciale pour la Sierra Leone et mes collegues des 
missions des Nations Unies sur le terrain. 

Le ler septembre, j’ai rencontre le President du 
Nigeria et son Ministre des affaires etrangeres. Au 
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cours de mes rencontres, ils ont tous promis leur appui 
et leur pleine cooperation avec la Mission des Nations 
Unies au Liberia et souligne la necessite d’une 
cooperation regionale. Cette cooperation est vitale pour 
la reussite des efforts des Nations Unies au Liberia et 
dans la region. 

Je vais a present traiter de la tache qui incombera 
a la M1NUL. Le rapport du Secretaire general, sounds 
aux membres du Conseil, precise les elements clefs 
necessaires pour la realisation du mandat de cette 
mission. 

Je dois rendre hommage au deployment rapide de 
la Mission militaire de la CEDEAO (ECOMIL) au 
Liberia et saisir cette occasion pour saluer les 
contingents du Nigeria, de la Guinee-Bissau, du 
Senegal, du Mali, du Ghana, du Benin et du Togo dans 
cette situation tres difficile a laquelle ils ont du 
initialement faire face. Apres le deploiement de 
l’ECOMIL et avec Tappui des Etats-Unis, la stability a 
commence a etre retablie a Monrovia et dans ses 
environs, mais il reste beaucoup a faire. 

La force multinationale qui se trouve 
actuellement au Liberia, avec l’accord du Conseil, sera 
remplacee par une force des Nations Unies le 
ler octobre, si le Conseil approuve le mandat. La force 
des Nations Unies doit etre credible, bien formee et 
bien equipee. Sa direction doit avoir des objectifs 
clairs, etre impartiale, experimentee et professionnelle. 
En l’absence de ces elements, la mission sera en 
danger. Les troupes devront assurer des taches 
extremement difficiles - non seulement le fait 
d’assurer la securite dans la capitale et les grandes 
villes, mais egalement le fait que les combattants 
respectent l’Accord de paix, la surveillance des 
frontieres de l’Etat, la mise en place de sites pour le 
desarmement, la supervision de la demobilisation et le 
fait d’assurer un environnement sur pour toute la 
population liberienne. De ce fait, des forces bien 
dirigees, bien formees et bien equipees peuvent faire la 
difference entre le succes et l’echec, la paix et le chaos. 

L’un des defis majeurs auxquels nous devrons 
faire face sera le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion de tous les anciens combattants. 
L’experience des Nations Unies au Liberia, en Sierra 
Leone, en Cote d’Ivoire, en Republique democratique 
du Congo et au Mozambique devrait servir. 
Premierement, il ne peut y avoir de desarmement et de 
demobilisation sans integration et reinsertion dans 


la societe. Il faut done insister sur un financement 
suffisant pour le programme qui doit comprendre le 
maintien des sites de cantonnement, l’appui aux ex- 
combattants et a leur famille durant le processus et la 
fourniture d’autres moyens de formation 
professionnelle, d’emploi et d’etudes. 

A cet egard, une attention particuliere doit etre 
accordee aux enfants ex-combattants qui ont de plus 
grandes difficultes a reintegrer la societe civile et qui 
auront besoin d’une assistance particuliere, dans le 
respect de la Convention des Nations Unies relative 
aux droits de 1’enfant. L’aide portera sur la 
reunification de la famille, avec une assistance 
medicale, technique et autre facilitee par le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et d’autres 
institutions chargees de la protection des enfants 
jusqu’a ce qu’ils puissent etre reintegres en toute 
securite dans la societe civile. Les ex-combattantes 
font egalement face a des difficultes et elles ont besoin 
d’un traitement medical specialise, de formation et de 
conseils. Un traitement medical de tous les anciens 
combattants est vital. Ceux presentant des handicaps 
physiques devront etre aides en priorite. 

Il faut egalement noter que la plupart des ex- 
combattants n’ont jamais fini des etudes ni acquis le 
savoir-faire necessaire pour vivre dans un 
environnement economique competitif. Sans la 
perspective de participer a la vie economique du pays, 
la plupart des ex-combattants retourneront aux activites 
criminelles pour pouvoir vivre. Il est vital que des 
programmes soit crees pour que ces anciens 
combattants aient une chance d’emploi ou des 
possibility d’etudes s’ils veulent se trouver reintegres 
pacifiquement au sein de leur societe. 

L’un des criteres permettant d’evaluer le succes 
de la MINUL sera sa contribution a reformer et 
restructurer le systeme judiciaire et penal pour mieux 
refleter les communautes concernees et assurer la 
confiance aux rapatries. J’accorde une priorite majeure 
a ce processus. Dans tous ces efforts, nous aurons a 
coeur d’assurer que Faction de la police reponde aux 
normes internationales en la matiere et des droits de 
l’homme. Cela exige la co'implantation des officiers de 
police civile avec la police locale aux fins de suivi et 
d’encadrement. Mais la clef a une reforme de police 
durable est la formation professionnelle. Nous 
elaborerons des programmes essentiels de dignite de la 
personne et des cours de transition ainsi que des cours 
de base et specialises en matiere de gestion, d’activites 
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de police au plan communautaire, d’armes a feu et de 
formation concernant la circulation. Nous chercherons 
a creer une infrastructure educative efficace en une 
annee afin que la police locale puisse devenir 
autonome dans ses programmes de formation, liberant 
ainsi nos ressources pour le programme plus 
approfondi de coimplantation. 

Nous travaillerons egalement pour 
qu’objectivement, le systeme judiciaire, rendu 
inefficace du fait d’actes d’intimidation politique et du 
manque de ressources, soit restructure. Comme je l’ai 
souvent dit, si la reforme de la police ne s’accompagne 
pas d’une reforme judiciaire, une telle action sera peu 
fructueuse. 

11 s’agit d’un enseignement amer tire de mes deux 
dernieres missions. Ceux qui se voient confier ces 
programmes ainsi que le nouveau processus de revision 
judiciaire doivent etre des professionnels competents 
ayant toute la confiance de la communaute judiciaire 
locale. La gestion globale de la reforme et de la 
revision judiciaires demeure la responsabilite du 
Gouvernement national de transition du Liberia, avec 
une assistance fournie par des organisations 
internationales d’experts sous la direction de 
l’Organisation des Nations Unies par 1’intermediate 
des connaissances et des ressources du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). Ce 
n’est qu’une fois que les citoyens sauront et croiront 
que les tribunaux sont veritablement independants, 
qu’ils prennent des decisions executoires et qu’ils 
comptent sur une force de police efficace et formee aux 
normes internationales concernant le maintien de 
l’ordre et les droits de l’homme, que la primaute du 
droit pourra etre garantie. 

La MINUL, en partenariat avec le Gouvernement 
national, apportera une aide importante dans les 
domaines lies au systeme carceral et concentrera ses 
efforts sur la reforme des prisons, la formation et le 
developpement du personnel penitentiaire. Ceci 
comprendra tout naturellement des fonctions de 
surveillance afin de veiller a ce que les normes 
internationales en matiere de droits de l’homme soient 
protegees et enracinees. 

Une equipe d’experts des systemes correctionnels 
fournira une aide, des conseils et un appui au personnel 
penitentiaire des institutions regionales et centrales, y 
compris 1’administration, les ressources humaines, les 
finances et le Ministere de la justice. Comme pour la 


reforme policiere, la reforme penitentiaire impliquera 
une co-installation et une co-surveillance dans les 
prisons et aux sieges avec leurs homologues nationaux. 
11 sera aussi necessaire et fondamental pour la reforme 
et le developpement du systeme carceral de retablir la 
capacite nationale de formation. 

La reforme du systeme de justice penale ne sera 
pas bon marche. Pour atteindre les objectifs, le 
financement des institutions civiles est crucial. En 
consequence, si le Conseil approuve ce mandat, je 
propose de convoquer une conference des donateurs 
potentiels et de rechercher l’assistance internationale 
pour assurer la reforme et le developpement des 
institutions civiles. Ces activites comprendront des 
taches allant de la formation de base des fonctionnaires 
a la fourniture de l’equipement et des infrastructures 
essentiels. J’ai egalement l’intention de demander des 
fonds pour payer les emoluments des fonctionnaires 
pendant la periode interimaire et jusqu’au moment ou 
le Gouvernement liberien pourra obtenir les revenus 
permettant de soutenir ses activites. Le paiement rapide 
des emoluments est un element essentiel pour assurer 
le professionnalisme et decourager les employes 
publics de recevoir des pots-de-vin pour completer 
leurs revenus. 

J’ai ete le temoin direct de la catastrophe 
humanitaire causee par le conflit au Liberia, touchant 
non seulement les Liberiens mais aussi les refugies 
venus de Sierra Leone et de Cote d’Ivoire. 

Je puis dire egalement que les programmes 
d’urgence commencent a refaire surface pour aider a 
resoudre la crise. Comme cela est dit dans le rapport du 
Secretaire general (S/2003/875), Mme Carolyn 
McAskie, Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence et Envoyee humanitaire, a ramene l’equipe 
de pays des Nations Unies a Monrovia, et les 
organisations non gouvernementales ainsi que la Croix- 
Rouge effectuent des interventions d’urgence, en 
particulier dans les secteurs de l’alimentation, de la 
sante, de la nutrition, de l’eau et de l’assainissement, 
de l’education et de la protection. Les institutions 
desormais engagees dans ces efforts comprennent le 
Programme alimentaire mondial (PAM) et ses 
partenaires, l’Organisation mondiale de la sante 
(OMS), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) et d’autres institutions 
intervenant dans le domaine de la sante. Bien entendu, 
le Comite international de la Croix-Rouge et le Haut 
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Commissariat des Nations Unies pour les refugies ont 
repris leurs operations et aident les refugies de Sierra 
Leone et de Cote d’Ivoire a retourner dans leur lieu 
d’origine. 

De plus, des organismes humanitaires ont 
commence a transferer les personnes deplacees a 
Monrovia vers les camps de Montserrado County, le 
11 septembre. Plusieurs milliers de personnes 
deplacees vivant dans des centres provisoires vont 
recevoir une aide pour retourner dans leurs camps 
d’origine, ou elles continueront a obtenir assistance et 
protection. La priorite est donnee aux personnes 
deplacees occupant des batiments scolaires afin de 
permettre aux enfants de reprendre le chemin de l’ecole 
a la mi-octobre. 

Ces dernieres semaines, le Coordonnateur special 
pour l’assistance humanitaire, M. Ross Mountain, et 
moi-meme avons engage des negociations avec les 
autorites des pays voisins, ainsi qu’avec les parties 
liberiennes, pour garantir leur cooperation et faciliter 
les operations humanitaires transfrontalieres dirigees 
vers diverses zones du Liberia. Le 12 septembre, une 
equipe interinstitutions composee de 15 membres et 
comprenant les institutions des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales a entrepris une 
mission de trois jours a Harper, a la frontiere sud de la 
Sierra Leone. La mission, qui s’est effectuee par 
bateau, a trace la route a suivre pour la reprise des 
operations de secours dans la zone et pour le lancement 
d’initiatives transfrontalieres, en particulier a 
1’intention des refugies situes du cote sierra-leonais de 
la frontiere. 

Si l’on veut garantir une reponse efficace et 
coordonnee a l’assistance humanitaire, un financement 
approprie est crucial. A ce jour, les donateurs se sont 
montres genereux et ont fourni des ressources pour 
lancer des activites d’urgence, mais il en faut 
davantage pour assurer la durabilite de tous ces 
programmes. Je suis particulierement heureux qu’un 
appel global interinstitutions pour 2004 soit lance a la 
fin de l’annee. 

En resume, un programme humanitaire bien 
planifie, bien coordonne et bien finance est essentiel 
pour permettre un developpement et une paix durables 
au Liberia et pour donner a ses citoyens l’espoir en un 
avenir meilleur. Le processus de paix ne merite pas 
moins. 


Je voudrais maintenant aborder la question des 
droits de l’homme. La MINUL, en tant que mission 
integree, va encourager et coordonner les efforts 
internationaux de protection et de promotion des droits 
de l’homme au Liberia. Je vais donner la priorite a 
l’amelioration de la situation des droits de l’homme et 
a la protection des civils, en particulier les femmes et 
les enfants. J’assure le Conseil de securite que la 
protection des droits de l’homme comprendrant le suivi 
et des rapports publics sur la situation qui prevaut a cet 
egard. 

(1 ’orateur pour suit en frangais ) 

L’avenir du Liberia et de son peuple se trouve a 
present entre les mains des membres du Conseil. Le 
role et les objectifs que je viens de presenter pour une 
mission de l’Organisation des Nations Unies au Liberia 
requierent une mise a disposition des ressources 
adequates et l’expression d’un soutien continu de la 
part du Conseil de securite. Si nous voulons le succes 
de cette mission, il est imperatif que les Etats Membres 
fassent montre de leur volonte de nous octroyer le 
mandat et les ressources necessaires pour realiser nos 
objectifs. Dans le meme temps, il est essentiel que le 
peuple du Liberia reconnaisse et accepte sa 
responsabilite premiere dans le developpement de sa 
nation. Cette operation se doit d’etre un reel partenariat 
qui permettra au Liberia de s’engager dans la bonne 
voie et de faire en sorte que plus jamais ses habitants 
ne soient la victime des seigneurs de la guerre et que 
son territoire cesse d’etre un refuge pour ceux qui 
cherchent a destabiliser la region. 

(Vorateur reprend en anglais) 

Le peuple liberien merite mieux. La communaute 
internationale, en partenariat avec le Liberia, doit etre a 
la hauteur du defi. Comme mon compatriote alsacien, 
Albert Schweitzer, l’a ecrit il y a de nombreuses 
annees : 

« Nous ne sommes pas libres de decider si 
nous ferons ou non ce qui est juste en Afrique; 
une dette pese sur nous. Le bien que nous faisons 
est un acte non de charite mais de reparation. Et 
quand nous aurons fait tout ce qui est en notre 
pouvoir, nous n’aurons repare qu’une petite partie 
des fautes commises. » 

En resume, nous sommes en train de constituer 
un groupe remarquable compose de membres du 
personnel de l’ONU, de fonctionnaires internationaux 
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et d’une force militaire credible. Si le Conseil nous 
donne le mandat et les outils, je puis vous assurer que 
nous ferons ce qui est juste et bon. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Klein pour son excellent expose qui vient completer 
le rapport du Secretaire general. 


Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations 
officieuses. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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